
 
 

STATEMENT OF CANADA TO THE 103rd SESSION OF THE OPCW 

EXECUTIVE COUNCIL 

I congratulate you, Ambassador, on your new role as Chair of the Council. You 

can count on Canada’s full support and cooperation.  

Canada also congratulates the United States on the occasion of the complete 

destruction of their stockpile. This is a historic occasion to celebrate the value 

of the Convention, and this organization. 

Chair,  

This is our first meeting since the Fifth Review Conference. We had 

constructive discussions over the last year allowing us to take stock of 

progress we’ve made in the implementation of the Convention.  

We are particularly pleased with the growing recognition of mainstreaming 

gender perspectives in the implementation of the Convention.  

Canada reaffirms its readiness to continue working constructively with States 

Parties and the Technical Secretariat on diversity and gender equality, and all 

other actionable matters.    

A consensus outcome document at the 5th Review Conference would have 

demonstrated our collective desire to rid the world of chemical weapons. 

However, this is not the objective of every State in the room.  

The Russian Federation and Syria still possess chemical weapons, and have 

demonstrated their willingness to continue using them. This is apparent by 

their ongoing disruptive actions in this organization.  

Chair, 



 
 

In February last year, more than one year after its full-scale invasion of 

Ukraine, Russia continues its illegal war of aggression. The catastrophic 

consequences continue to affect us all; no more than the people of Ukraine. 

Recently, Russian state-controlled media reported that the Russian military 

used riot control agents on the battlefield in Ukraine. Article I prohibits the 

use of riot control agents as a method of warfare.  

It was only two years ago that Russian agents poisoned Alexei Navalny with 

Russia’s signature nerve agent, a Novichok, with complete impunity. 

For years, Russia has been shielding the Assad regime from accountability, 

effectively enabling Syria to use and retain chemical weapons.  

The IIT established Russian and Syrian militaries were co-located at the 

Dumayr airbase at the same time the chlorine attack on Douma was launched.  

Violations of the Convention have consequences. Canada supports all efforts, 

in the OPCW and elsewhere, to expose and hold perpetrators of chemical 

weapons use accountable.  

Chair,  

For over a decade, the Syrian regime has stalled in failing to produce an 

accurate and complete declaration of its chemical weapons stockpile. At the 

same time, it has used chemical weapons against civilians on at least nine 

confirmed occasions.  

We note that the Declaration Assessment Team visited Syria in a reduced 

capacity to conduct limited in-country activities.  



 
 

We appreciate the team’s professionalism in carrying out its duties under 

difficult circumstances. There are substantive outstanding issues in Syria’s 

declaration, and the DAT’s work is far from over. 

The OPCW continues to be hindered in its ability to fully verify the destruction 

of Syria’s chemical weapons program.  

The Technical Secretariat is unable to confirm whether hundreds of tons of 

chemical warfare agents have been destroyed, or the whereabouts of 

thousands of chemical munitions.  

It is Syria’s responsibility to abide by its international legal obligations. 

Finally, Chair,  

We look forward to the upcoming facilitations on the OPCW’s biennial 

programme and budget.  

Canada will participate constructively and reaffirms the importance of a well-

resourced organization that is fit for purpose. 

This organization continues to provide immense value to all member States, 

and serves our collective interest to make the world a safer and better place, 

for a future free of chemical weapons.  

Thank you. 

 



 
 

DÉCLARATION DU CANADA LORS DE LA 103e SESSION DU 

CONSEIL EXÉCUTIF DE L’OIAC 

Ambassadeur, je vous félicite pour votre nouveau rôle de président du Conseil. 

Vous pouvez compter sur l’appui sans réserve et la coopération du Canada.  

 Le Canada félicite également les États-Unis à la suite de la destruction 

complète de leur stock. Il s’agit d’un moment historique permettant de 

célébrer la valeur de la Convention et de l’Organisation. 

Monsieur le Président,  

C’est notre première réunion depuis la tenue de la cinquième Conférence 

d’examen. Nous avons eu des discussions constructives au cours de la 

dernière année, ce qui nous a permis de revoir les progrès accomplis dans le 

cadre de la mise en œuvre de la Convention.  

Nous nous réjouissons tout particulièrement de la reconnaissance accrue 

accordée à l’intégration des perspectives sexospécifiques dans le cadre de la 

mise en œuvre de la Convention.  

Le Canada réaffirme sa volonté de continuer à travailler de manière 

constructive avec les États parties et le Secrétariat technique sur les questions 

concernant la diversité, l’égalité des genres et toute autre question susceptible 

de mener à des actions.    

Un document final consensuel lors de la cinquième Conférence d’examen 

aurait démontré notre désir commun de débarrasser la planète des armes 

chimiques. Cependant, cet objectif n’est pas partagé par tous les États dans la 

salle.  

La Fédération de Russie et la Syrie possèdent toujours des armes chimiques et 

ont démontré leur volonté d’en poursuivre l’utilisation. Ceci est évident à la 



 
 

lumière des mesures perturbatrices qu’elles ont prises jusqu’à maintenant au 

sein de l’Organisation.  

Monsieur le Président, 

Depuis février l’année dernière, plus d’un an après l’invasion à grande échelle 

de l’Ukraine la Russie poursuit sa guerre d’agression illégale. Les 

conséquences catastrophiques continuent de tous nous toucher; pas plus que 

le peuple ukrainien. 

Récemment, les médias contrôlés par l’État russe ont déclaré que l’armée 

russe avait utilisé des agents antiémeutes sur le champ de bataille, en Ukraine. 

En vertu de l’article I, il est interdit d’utiliser des agents antiémeutes comme 

moyen de guerre.  

Deux ans seulement se sont écoulés depuis que des agents russes ont 

empoisonné en toute impunité Alexei Navalny avec ce qui constitue la marque 

distinctive de la Russie, un agent neurotoxique Novichok. 

Pendant des années, la Russie a permis au régime d’Assad de se soustraire à 

ses responsabilités, et ce, en permettant à la Syrie d’utiliser et de conserver 

des armes chimiques.  

L’équipe d’enquête et d’identification (EEI) a établi que les forces armées 

russes et syriennes étaient colocalisées à la base aérienne de Dumayr au 

même moment où a été lancée l’attaque au chlore à Douma.  

Les violations de la Convention ont des conséquences. Le Canada appuie tous 

les efforts, autant au sein de l’OIAC qu’ailleurs, visant à dénoncer les auteurs 

d’utilisation d’armes chimiques et à les tenir responsables.  

Monsieur le Président,  



 
 

Pendant plus d’une décennie, le régime syrien a recouru à des manœuvres 

dilatoires pour éviter de produire une déclaration initiale complète et exacte 

de son stock d’armes chimiques. En même temps, il a été confirmé que le 

régime a utilisé des armes chimiques contre des civils à au moins neuf 

reprises.  

Nous notons que l’équipe d'évaluation des déclarations a visité la Syrie en 

réduisant sa capacité afin de mener des activités limitées dans le pays.  

Nous apprécions le professionnalisme dont l’équipe a fait preuve en 

s’acquittant de ses fonctions dans des circonstances difficiles. La déclaration 

de la Syrie comprend d’importantes questions qui ne sont toujours pas réglées 

et le travail de l’équipe d'évaluation des déclarations est loin d’être terminé. 

L’OIAC continue d’être entravée dans sa capacité de confirmer avec certitude 

la destruction du programme d’armes chimiques de la Syrie.  

Le Secrétariat technique n’est pas en mesure de confirmer si des centaines de 

tonnes d’agents chimiques de guerre ont été détruites, de même qu’il ignore 

où se trouvent des milliers de munitions chimiques.  

C’est la responsabilité de la Syrie de respecter ses obligations juridiques 

internationales. 

En dernier lieu, Monsieur le Président,  

Nous attendons avec impatience les prochains échanges sur le programme et 

le budget biennaux de l’OIAC.  

Le Canada participera de façon constructive et réaffirmera l’importance d’une 

organisation ayant les ressources appropriées pour répondre aux objectifs. 



 
 

Cette organisation continue d’être extrêmement utile à l’ensemble des États 

membres et sert les intérêts collectifs en vue de faire de notre monde un 

endroit plus sûr, dont l’avenir est exempt d’armes chimiques.  

Je vous remercie. 

 


